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L’argent des pauvres dans la banque 
 
 
 
 La lutte contre l’exclusion bancaire est apparue ces dernières années dans les 
politiques publiques comme dans les objectifs des établissements bancaires et des associations 
caritatives. Cette forme d’exclusion c'est-à-dire les conséquences économiques et sociales des 
difficultés que rencontrent une partie de la population pour accéder à des produits bancaires 
adéquats (Gloukoviezoff, 2004) est peu à peu prise en compte par les organisations en contact 
avec les plus démunis. Dans ce cadre, le Secours Catholique a mis en place depuis 2005 des 
conventions avec différents partenaires bancaires en vue de consentir des microcrédits sociaux 
à des personnes exclues du crédit. Cette initiative montre que développer l’accès au crédit est 
désormais considérée comme un levier pour lutter contre l’exclusion sociale, y compris dans 
des pays dit « du Nord »1. La spécificité des crédits proposés dans ce cadre tient dans le fait 
qu’ils n’ont pas pour objet la création d’entreprise mais le financement de « projets de vie », 
qu’il s’agisse de résoudre des problèmes de mobilité, de formation ou de cohésion familiale.  
Nous avons été mandatés par le Secours Catholique pour mener une étude d’impact de 
ces microcrédits et du dispositif en général. Cette étude longitudinale se déroule en deux 
phases, la première s’est terminée en mai 2007 et a donné lieu à un rapport (Gloukoviezoff et 
Lazarus, 2007). Celui-ci s’est fondé sur une enquête de terrain dans trois régions 
d’expérimentation, nous mettant en contact avec les bénéficiaires des microcrédits sociaux, 
les banquiers concernés (3 partenaires différents), et les bénévoles du Secours Catholique qui 
accompagnent les bénéficiaires au long du déroulement de leur prêt. En tout, 68 entretiens ont 
été réalisés, dont 27 avec des bénéficiaires. Ceux-ci ont des revenus qui varient du RMI à un 
peu plus de 1000 euros, ce qui concerne des familles avec enfants. Cette enquête ne nous 
permet donc pas de faire des généralisations quantitatives, d’autant que les personnes 
rencontrées ont été préalablement sélectionnées, puisque jugées capables d’emprunter de 
l’argent dans le cadre de ces microcrédits. Elle nous permet en revanche de dresser des 
typologies quant aux modes de consommation et aux rapports avec la banque qu’entretiennent 
les plus pauvres.  
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 Pour une lecture critique du microcrédit comme moyen efficace de lutte contre la pauvreté voir notamment 
Servet (2006). 
 2 
 
Le livre de Jean-François Laé et Numa Murard, L’argent des pauvres, écrit en 1984, 
donnait à voir les modes d’adaptation à la pénurie et la façon dont les personnes apprenaient à 
gérer l’argent autour des cycles des allocations familiales et des maigres salaires, et en ayant 
recours aux services sociaux. Manquait à cette description la place de la banque : dans la 
gestion de l’argent par les pauvres2 cet acteur nouveau est apparu depuis la fin des années 
1960 et est désormais incontournable. En effet, alors qu’en 1966 seuls 18 % des ménages 
français possédaient un compte en banque, ils sont environ 99 % aujourd’hui. Disposer d’un 
compte est nécessaire pour recevoir des salaires comme l’ensemble des allocations qui sont 
versées par virement. En outre, pour payer un loyer, l’électricité, la cantine des enfants, 
l’utilisation de l’argent liquide complique les démarches quand elle ne les rend pas 
impossibles. C’est ce que Jean-Michel Servet (2004) nomme la « financiarisation des rapports 
sociaux »3.  
L’objet de cette communication n’est pas de résumer les conclusions du travail que 
nous avons mené pour le Secours Catholique, mais de réfléchir, à l’aide du matériau récolté 
au cours de l’enquête, aux modes de gestion de l’argent des plus pauvres qui vivent dans une 
société monétarisée et financiarisée et à la place de la banque dans ces pratiques. Posséder un 
compte en banque impose de se plier à des règles de gestion qui nécessitent des compétences 
techniques mais sont parfois évaluées par les banquiers en termes de qualités morales : 
ressources parfois uniques de présentation de soi dont disposent ceux qui sont démunis 
financièrement. Les relations qui s’établissent à l’occasion de ces microcrédits sociaux 
soulignent encore davantage ces exigences : la sélection qui a lieu en vue de leur octroi laisse 
apparaître une demande de qualités relevant avant tout de la bonne foi et de la bonne gestion 
plutôt que de véritables calculs financiers.  
Nos formations croisées de sociologue et d’économiste nous permettent de confronter 
les regards de ces deux disciplines face à la question de la sélection bancaire et de l’évaluation 
des pauvres. Cette communication se situe à la fois dans des problématiques d’économie 
domestique et de gestion de l’argent au jour le jour quand celui-ci est rare. Elle vise plus 
largement à comprendre dans quelle mesure les personnes démunies financièrement 
réussissent à s’inscrire dans des liens financiers, liens sociaux contemporains majeurs.  
Dans un premier temps, nous souhaitons à partir de l’enquête menée, montrer la façon 
dont les plus pauvres intègrent les outils bancaires à leur mode de vie. Dans un second temps, 
nous chercherons à comprendre comment les banques qui se sont largement modernisées ces 
dernières années intègrent les pratiques de ces clients aux contraintes qui encadrent leur 
activité.  
 
 
 
Première partie : Des pratiques monétaires qui passent forcément par la banque 
 
Les pauvres sont pour la plupart d’entre eux bancarisés, au moins au sens minimal du 
terme : ils possèdent un compte bancaire. C’était le cas pour l’ensemble des personnes que 
nous avons interrogées. Notons cependant, qu’une partie importante d’entre elles possédaient 
un compte à la banque postale, attitude représentative de la population la plus démunie.  
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 Nous utilisons ce terme à dessein, en nous appuyant sur Laé et Murard et également en considérant 
la validité sociologique du terme d’une part en ce qu’il est utilisé par les associations et les personnes 
elles-mêmes, d’autre part car les personnes rencontrées vivent toutes en dessous du seuil de 
pauvreté. Dans un article récent (Lazarus, 2006) nous avons justifié l’emploi de ce mot.  
3
 Voir également Gloukoviezoff (2004) pour une application à la situation française. 
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Le suivi des comptes passe également par la banque : il s’agit alors de trouver le 
moyen de maîtriser l’argent dématérialisé, car savoir combien il reste sur le compte est un 
enjeu permanent pour les personnes qui disposent de budgets extrêmement serrés. Les 
facilités de trésorerie que la banque propose à tous ses clients sont parfois offertes aux clients 
pauvres lorsqu’ils sont clients depuis longtemps notamment. Cependant, ces facilités sont 
payantes. Arbitrer entre les factures et les frais bancaires fait partie des apprentissages 
nouveaux des pauvres vivant dans un monde financiarisé.     
 
1. l’étendue de la bancarisation : accès et usage.  
 
Les pratiques monétaires des pauvres que nous avons rencontrés sont liées, au moins 
minimalement au monde financier à travers la possession d’un compte bancaire. Cependant, 
l’exclusion bancaire ne se limite pas à l’accès aux banques, elle prend aussi la forme de 
contraintes dans l’usage qu’en font les gens : avoir un compte en banque ne suffit pas, encore 
faut-il qu’il ne se révèle pas sources de difficultés et de coûts supplémentaires 
(Gloukoviezoff, 2004).  
Pour beaucoup des personnes rencontrées, l’usage qu’elles font de leur compte en 
banque reste minimal : si tous ont une carte de retrait, peu d’entre elles possèdent un chéquier 
ou une carte de paiement. Cette importance des cartes de retrait est liée aux politiques des 
banques qui souhaitent « équiper » tous leurs clients de moyens d’accès à l’argent 
électronique. Par ailleurs, elles se sont engagées depuis fin 2005 à offrir à chacun un mode 
d’accès gratuit à son argent. La carte de retrait, qui ne fonctionne que dans les distributeurs du 
réseau, voire dans l’agence bancaire du client constitue ce moyen. Les moyens de paiement 
bancaires sont donc dans ces cas-là relativement restreints, en dehors des virements et 
prélèvements, tout est payé en liquide, l’argent étant retiré en une fois ou au fur et à mesure 
des besoins.  
Les outils bancaires de gestion de trésorerie, outils que les banques vantent comme 
permettant de desserrer la gestion quotidienne du budget, sont peu utilisés par les personnes 
rencontrées, qu’il s’agisse d’autorisations de découvert ou de crédits à la consommation . 
Cette faiblesse s’explique de deux façons : d’une part les banques sont réticentes à prêter de 
l’argent à des clients ayant peu de ressources, qui offrent peu de garanties et des marges de 
remboursement très faibles. Mais d’autre part, les clients eux-mêmes s’auto-excluent 
(Gloukoviezoff, 2004) : ils craignent de prendre des engagements qu’ils ne pourraient pas 
tenir, et sont donc pour une part importante d’entre eux très réticents à l’idée d’avoir un crédit 
venant de la banque.  
Pour comprendre le rapport à la banque des personnes les plus démunies, il faut en 
effet tenir compte de leurs modes de gestion de l’argent, et des éventuelles difficultés que 
représente pour elles le fait d’y intégrer la banque.   
 
2. la place de la banque dans la gestion des ressources.  
 
Deux modes de gestion 
 
Deux modes de gestion des budgets se distinguent clairement parmi la population 
rencontrée : le premier est une gestion prudentielle des ressources, des stocks sont constitués 
en début de mois et visent à satisfaire les besoins vitaux, essentiellement alimentaires. Le 
monde marchand est considéré comme un espace social étranger, où il n’est possible de faire 
que de brèves incursions. Ce savoir-faire de la pauvreté a souvent été transmis dans des 
familles ayant elles-mêmes eu à affronter le manque structurel d’argent. Les membres de ce 
groupe considèrent souvent la banque comme extérieure à leur monde social : un lieu qui est 
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fait pour ceux qui participent à la consommation. Certains clients de la Banque Postale font 
ainsi une distinction tout à fait claire entre la poste et « la banque » , considérant qu’ils ne 
peuvent avoir un compte dans ce qu’ils considèrent comme étant les « vraies » banques car 
cela coûte trop cher. En ce sens, l’expérimentation qui leur demande d’ouvrir un compte 
auprès de la banque qui leur prête peut leur poser problème. 
Le second mode de dépense est celui de la classe moyenne paupérisée (Villechaise, 
1997) : les aspirations et envies de consommation sont les mêmes que celles de personnes 
intégrées socialement et participant au monde de la production à travers un travail salarié, 
mais l’éloignement de la sphère professionnelle a réduit les ressources monétaires. Les 
personnes de ce groupe ont souvent été socialisées dans un univers qui sans être riche 
offraient une certaine stabilité monétaire. Le monde marchand n’est alors pas considéré 
comme hostile mais ces personnes ressentent une grande frustration de ne pouvoir satisfaire 
des besoins qui leurs paraissent « normaux », souvent après un « accident de la vie », selon la 
terminologie de la banque de France, employé aussi par les banquiers : chômage, décès, 
divorce. Ce groupe a une familiarité plus grande avec la banque, ne serait-ce que parce que 
ces personnes n’ont pas toujours été aussi démunies. Une partie d’entre elles ont connu des 
périodes de salariat relativement stable, elles ont pu avoir alors accès aux services bancaires 
dans une étendue plus large : découvert, crédits, etc.  
Si les personnes du premier groupe ont souvent peu de conflits importants avec les 
banques, du fait de leur position de retrait, celles du second, par les ruptures qu’elles ont pu 
connaître sont plus à même d’avoir connu des difficultés de remboursement ou de retards de 
paiement, ayant pris des engagements qu’elles ont ensuite été dans l’impossibilité d’honorer. 
En outre, malgré les privations qu’elles subissent, leurs aspirations à la consommation créent 
parfois des malentendus tant avec les services sociaux qu’avec les membres des associations 
caritatives ou avec les banquiers. Ceux-ci jugent en effet souvent que les désirs doivent 
s’adapter aux ressources, et que le manque d’argent devrait à lui seul conduire les personnes à 
adopter des attitudes ascétiques vis-à-vis de la consommation.  
Ces deux modes de gestion ont cependant des points communs : dans les deux cas, les 
ressources monétaires sont peu abondantes, et le suivi des comptes se doit d’être très précis. 
Cependant, la banque est plus ou moins intégrée à ce suivi, selon le degré de maîtrise qu’en 
ont les personnes.  
  
Banque et gestion des dettes : intégrer la banque à la gestion prudentielle des ressources 
 
Dans ces situations où l’argent manque régulièrement, il est essentiel d’en limiter les 
conséquences. Cela passe notamment par la hiérarchisation des factures : certaines peuvent 
attendre tandis que d’autres sont à payer immédiatement car les retards entraînent des frais ou 
des gênes trop importantes. Ainsi, EDF ou France Télécom ne font pas payer de retard, en se 
rendant auprès de leurs guichets, il est possible de négocier des aménagements. En revanche, 
les banques sont sources de craintes, car non seulement elles facturent les découverts et les 
retards de paiement sur les prêts, mais en outre, lorsqu’elles rejettent des prélèvements, elles 
taxent ces rejets. De sorte que pour beaucoup, si le compte bancaire est indispensable pour 
recevoir salaires et prestations sociales, son utilisation reste minimale, avec notamment le 
refus des prélèvements automatiques : en effet, si les factures EDF sont prélevées 
automatiquement, il devient impossible d’aller négocier un échelonnement, ou alors 
seulement après avoir vu la banque facturer son rejet. Beaucoup des personnes rencontrées 
utilisent presque uniquement de l’argent liquide pour payer l’ensemble de leurs charges. Elles 
le retirent avec leur carte de retrait une fois par mois ou en fonction de leurs besoins. 
Certains créanciers néanmoins imposent les prélèvements automatiques, c’est le cas 
par exemple des opérateurs de téléphone portable ou des établissements de crédit. Le 
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paiement de ces factures apparaît alors prioritaire dans le budget car leur manquement engage 
des frais lourds.  
La plupart des personnes rencontrées ont une connaissance fine des marges de 
négociation qu’elles ont avec leurs différents créanciers, faisant le choix de payer celui-ci en 
liquide tandis que celui-là prélève directement l’argent. La fragilité de ces équilibres apparaît 
pourtant à l’occasion d’erreurs d’appréciations. C’est le cas de ce couple d’emprunteurs de 
Crédit projet personnel qui n’ont pas compris qu’ils empruntaient auprès d’une banque, 
pensant que le prêt était consenti par le Secours catholique et pouvait donc être classé parmi 
les créances susceptibles de négociation. C’est pourquoi lorsque pendant un mois le mari n’a 
pas eu de travail, ils n’ont pas mis d’argent sur le compte bancaire ouvert à cet usage. Ils ont 
été extrêmement surpris et fâchés de s’apercevoir que même en payant deux mensualités le 
mois suivant, on leur avait imputé des pénalités de retard de 24 euros : s’ils avaient su, ils 
auraient fait en sorte de payer. L’assurance, elle, ne leur compte aucune pénalité s’ils ont un 
retard d’un mois, ils ont ainsi considéré qu’un prêt accordé par l’entremise d’une association 
caritative ne pouvait fonctionner plus sévèrement que leurs créanciers usuels. Cet exemple 
nous permet de comprendre l’étendue des savoir-faire à maîtriser pour les personnes les plus 
démunies financièrement afin de garder un pied dans la consommation « normale » : la 
débrouille domestique ne suffit pas, il faut en plus maîtriser les outils du monde 
« financiarisé ». 
 
3. Reprendre la maîtrise 
 
 Cette maîtrise passe parfois par un retrait total de la consommation : les personnes 
retirent l’argent au début du mois, payent avec leurs factures puis vont faire des courses au 
supermarché qui devront tenir le plus longtemps car lorsqu’elles seront épuisées, le seul 
recours sera de se tourner vers les associations caritatives. Cependant, même avec un usage 
minimal, certains problèmes peuvent apparaître : un prélèvement plus élevé que prévu, des 
frais de retard qui n’avaient pas été anticipés, des dates de valeur qui provoquent des incidents 
en cascade alors que les clients ont le sentiment d’avoir déposé l’argent nécessaire sur leur 
compte. Au cours de notre enquête, nous avons rencontré deux cas de difficultés importantes 
entre la banque et les bénéficiaires de Crédit projet personnel, menant à une incompréhension 
totale entre les deux et une grande angoisse des clients, ayant l’impression qu’on leur prenait 
injustement le peu d’argent qu’ils possédaient. Si ces cas se sont présentés dans des 
expérimentations au caractère social, il est concevable qu’ils soient fréquents dans les 
relations bancaires « normales ».  
 Pour reprendre une part de maîtrise de leurs comptes, les clients pauvres ont des 
marges de manœuvre de faible ampleur, mais qui ne sont pas nulles.  
C’est parfois en nouant des contacts avec la banque à travers ses employés, qu’ils peuvent 
trouver un moyen de rendre plus familière cette institution, ce qui en cas de problèmes les 
aidera à entrer en contact avec elle pour trouver des moyens de les résoudre. Une relation plus 
personnalisée leur permet également de mieux comprendre le fonctionnement de la banque, 
d’entendre les explications qui leurs sont données, et de faire entendre les leurs.  
 D’autres mettent en œuvre une forme de marquage social de l’argent4 : ils cloisonnent 
les flux monétaires afin d’en conserver la maîtrise. Cela a parfois lieu en dehors de tout lien 
avec le système bancaire en recourant à des enveloppes où l’on conserve les espèces destinées 
à un poste budgétaire précis. Ce marquage est parfois intégré aux pratiques bancaires, en 
« affectant » les différents comptes disponibles à certaines dépenses (dépenses courantes ou 
charges fixes) et/ou en y domiciliant certaines ressources, comme Mademoiselle Favier : 
                                                 
4 Viviana Zelizer (2005) utilise ce terme pour désigner les pratiques de différenciation de l’argent en fonction de son origine 
et de son utilisation  
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« J’ai deux comptes. J’ai un compte à la banque A qui m’a fait le crédit, et là-dessus je me 
fais verser toutes les allocations que je touche, le RMI, les allocations familiales, et comme ça 
je paye mon crédit, je paye mon assurance de voiture. Comme ça, je ne touche pas… je peux 
gérer juste mon compte avec mon salaire. » 
  Enfin, l’utilisation de l’argent liquide est un moyen de garder le contrôle sur le budget. 
C’est le cas pour la moitié des personnes que nous avons rencontrées. Cela ne s’explique pas 
seulement par des raisons techniques, liées au fait qu’ils ne possèdent qu’une carte de retrait 
(donc ni chéquier, ni carte de paiement) : le contact physique avec l’argent et l’information 
immédiate sur ce qui a été dépensé et ce qu’il reste offrent un sentiment de confort dans la 
gestion que ne permettent pas les cartes et les chéquiers, source éventuelle d’anxiété pour des 
personnes ayant des difficultés à maîtriser un budget réduit. Plusieurs interviewés nous disent 
explicitement ne pas vouloir d’autres modes de paiement, trop tentants, trop difficiles à 
suivre, et risquant de leur causer de graves problèmes en cas de mauvaise gestion.  
Des formes hybrides se développent également : une partie de l’argent est laissée sur 
le compte, pour payer les prélèvements réguliers, dont les personnes connaissent le montant à 
l’euro près. Le reste est retiré pour payer les dépenses quotidiennes, essentiellement celles de 
nourriture et d’essence. De la sorte, ils évitent les difficultés qui viendraient du fait de ne pas 
utiliser les modes de paiement dématérialisés, tout en conservant une maîtrise concrète de 
leurs dépenses. 
 
Deuxième partie : Les relations entre la banque et les pauvres 
 
Si les usages ou non usages que font les pauvres des produits bancaires traduisent les 
contraintes liées à leur situation et à leur manque de connaissances bancaires, ils sont 
également le résultat de la relation qui s’établit entre ces clients et le prestataire. C’est en effet 
dans le cadre du déroulement de la relation bancaire que les besoins et contraintes des clients 
rencontrent les objectifs et contraintes de ces établissements. 
 
1. Les impératifs bancaires  
 
C’est avec les employés de banque en agence, qu’elle soit bancaire ou postale, que 
sont définis les produits bancaires auxquels ces clients ont accès, leurs caractéristiques et leur 
adaptation au cours du temps en fonction de l’évolution de leur situation. La relation bancaire 
peut alors être analysée en termes de relation de service (Gadrey, 1994) : elle permet la 
régulation des pratiques bancaires des clients. Elle est le cadre de définition et d’application 
des règles et normes d’accès et d’usage des produits bancaires5. 
Pour comprendre les pratiques des prestataires il convient de prendre en compte leurs 
contraintes propres. La Banque Postale, les établissements coopératifs et mutualistes ou, bien 
entendu, les établissements commerciaux, sont des établissements marchands soumis à la 
même réglementation bancaire et aux mêmes règles prudentielles. Si les pratiques de ces 
établissements se différencient selon leur histoire, les valeurs qui les animent, et surtout leur 
statut, elles n’en demeurent pas moins toujours tournées vers la recherche de la rentabilité et 
de la maîtrise du risque. 
Le poids de ces contraintes n’a cessé de croître depuis le milieu des années 1980 et la 
libéralisation du secteur bancaire. Le développement de la concurrence entre les 
établissements et la volonté de rentabiliser plus largement les relations établies avec la 
clientèle de particulier ont transformé le métier de banquier et les formes prises par la relation 
bancaire notamment lorsqu’elle se développe en direction des clientèles pauvres. 
                                                 
5
 Sur la question des règles et normes d’accès et d’usage des produits bancaires voir la thèse en cours de 
Georges Gloukoviezoff portant sur l’exclusion bancaire des particuliers. 
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Trois dimensions de ces évolutions, désignée par l’expression « modernisation 
bancaire » (Courpasson, 2000 ; Cusin, 2005 ; Brun-Hurtado, 2005 ; Gloukoviezoff & Lazarus, 
2006) ont des implications majeures en ce qui concerne la relation qui s’établit avec cette 
clientèle. La première est la plus grande anonymisation des relations bancaires : la proximité 
relationnelle et l’interconnaissance employés/clients s’est muée en une connaissance codifiée 
des clients à travers des bases de données de l’établissement. Ce changement de nature de la 
connaissance modifie en théorie le rôle du contact direct entre client et banquier dans la 
mesure où l’exploitation des bases de données peut suppléer le manque d’interconnaissance. 
De cette première évolution découle la deuxième : la segmentation de la clientèle par profil de 
consommation bancaire, définis par l’exploitation des informations contenues dans ces bases 
de données. Les réponses apportées aux besoins des clients sont alors fonction de leur 
segment d’appartenance, et les conseillers bancaires auxquels ils ont affaire sont souvent 
spécialisés par segment. L’offre bancaire est ainsi « calibrée » pour que la relation établie soit 
la moins risquée et la plus rentable possible pour la banque. Enfin, la troisième évolution 
correspond au développement de la dimension commerciale de l’activité des employés de 
banque, parallèle à la multiplication des produits bancaires. Le rôle de conseiller est mis en 
avant dans le même temps, à travers des dénominations comme « conseiller commercial », 
mais l’aide à la résolution de difficulté semble plutôt être un produit dérivé de l’objectif 
premier qu’est l’efficacité commerciale. 
Ces trois évolutions se traduisent pour la clientèle pauvre par un nombre de produits 
bancaires accessibles restreints et aux caractéristiques standardisées, ainsi qu’à un niveau de 
conseil disponible limité car coûteux en temps pour un retour sur investissement supposé très 
faible pour la banque. N’étant pas considérées comme commercialement intéressantes, la 
stratégie mise en œuvre se traduit par une politique tarifaire destinée à rentabiliser ces 
relations ou au moins à en limiter le coût. 
 
2. Une position délicate au sein de la relation bancaire  
 
Le cadre organisationnel au sein duquel se développe la relation bancaire restreint la 
possibilité pour les employés de prendre en compte de manière adéquate les besoins des 
pauvres. Il se traduit d’ailleurs parfois par la vente à ces clients de produits « satellites » 
particulièrement rentables comme la contrepartie d’une demande. Un client en difficulté 
financière passagère qui souhaite voir son niveau de découvert accru, aura plus de mal à 
refuser une assurance-vie que lui propose simultanément son banquier. 
Les employés de banque se trouvent donc en tension entre les objectifs que leur fixe 
l’établissement bancaire et les moyens qu’il met à leur disposition, et les besoins de ces 
clients dont ils ont connaissance soit directement lors de rendez-vous soit par la survenue 
d’incidents pour lesquels il faut qu’ils interviennent (décider de payer ou de rejeter un 
prélèvement pour lequel il n’y a pas la provision sur le compte par exemple). C’est sur eux 
que reposent la responsabilité d’adapter l’application des règles et normes bancaires à ces 
clients aux situations déjà extrêmement marquées par la fragilité.  
Cette responsabilité est d’autant plus délicate à assumer que ces clients peuvent 
également adopter des attitudes de méfiance voir de défiance à l’égard de la banque : plutôt 
que de développer une relation instrumentale, ils pourront au contraire choisir de fuir en se 
refusant à répondre aux appels et courriers de la banque, ou d’entrer en conflit avec leurs 
interlocuteurs bancaires (Guérin, 2000 ; Gloukoviezoff, 2004). Ces réactions tiennent en 
grande partie au sentiment d’impuissance face à la banque et au manque de compétences 
techniques de ces personnes. Elles créent de la méfiance de la part de banquiers qui bien 
souvent méconnaissent personnellement ces clients et la réalité de leurs situations et jugent 
alors leurs comportements comme incohérents, inadaptés voire incorrects vis-à-vis d’eux. 
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Les pauvres occupent une situation inconfortable au sein de la relation bancaire : ils 
évoluent au sein d’un univers aux caractéristiques peu adaptées à leur situation tout en ne 
pouvant s’en extraire totalement tant ces produits sont socialement incontournables. Ils sont 
dès lors particulièrement dépendants des adaptations que les banquiers voudront bien réaliser 
pour leur rendre l’application des règles et normes bancaires la plus supportable possible. Ces 
relations basées sur la confiance réciproque où le banquier parvient à s’abstraire en partie des 
contraintes qui pèsent sur lui, où ces clients participent et voient leurs besoins mieux pris en 
compte, existent au sein des différents réseaux bancaires (Gloukoviezoff, 2004). Toutefois, 
ces relations sont fragiles tant en raison de l’évolution de la situation des clients que des 
impératifs organisationnels de la banque. C’est ce que montre l’exemple de Monsieur 
Leconte. Lui et sa banquière avait établit une forme de modus vivendi qui voyait la banquière 
choisir les solutions les moins coûteuses pour son client quand sa situation ne permettait pas 
de respecter le cadre du fonctionnement normal des produits qu’il utilisait. Mais cet 
« arrangement » a souffert du travail à mi-temps de la banquière et de l’interprétation 
différente de l’application de la règle faite par sa collègue. « La banquière, elle est super. […] 
S’il manque 10, 15 euros, elle fait passer et puis ça me coûte 10 euros d’agios. Terminé. Le 
problème, c’est qu’elle travaille à mi-temps et qu’elles sont deux à s’occuper de mon compte. 
Et il y a une jeune alors elle, elle peut pas m’encadrer et puis elle me refuse. Et le refus de 
paiement, c’est 25 euros. Ça va vite les frais et tout. Voila. Tandis que madame V., elle a 55 
ans, elle habite [ville où monsieur Leconte habite] aussi mais en maison. Elle, elle me connaît 
depuis plus de 15 ans. […] Des fois, elle me téléphone mais elle me fait pas payer tandis que 
l’autre, la jeune là qui me refuse des trucs, elle me téléphone, c’est 3 euros le coup de 
téléphone. Elle m’envoie une enveloppe pour me dire que j’ai dépassé mon découvert et tout, 
c’est 3 euros aussi. Elle est méchante (rire) ». 
La latitude du banquier et l’efficacité de ses pratiques pour concilier besoins de ces 
clients pauvres et respect des règles et normes bancaires sont donc fortement limitées par le 
cadre organisationnel de la prestation définit par l’établissement bancaire. L’expérimentation 
des microcrédits sociaux et plus précisément celle des Crédits projet personnel du Secours 
Catholique intègre précisément cette problématique. L’ensemble des établissements 
coopératifs réaffirmant par là leur spécificité réelle au regard des établissements commerciaux 
(Richez-Battesti & Gianfaldoni, 2006) ont développé des partenariats avec cette association 
caritative dans le but de donner accès au crédit à la clientèle pauvre mais également d’en 
favoriser la bancarisation. 
 
3. Même adaptés, des critères bancaires exigeants pour les pauvres 
 
Grâce à une finalité qui n’est plus la rentabilité de l’opération réalisée mais 
l’expérimentation de voies de bancarisation tant par le crédit que par le compte bancaire de 
clients considérés comme inintéressants, les Crédits projet personnel correspondent à une 
remise en cause du cadre organisationnel classique de la prestation bancaire. L’instruction des 
demandes de crédit et le suivi une fois celui-ci accordé n’est plus réalisé seulement entre 
banquier et client mais fait intervenir une tierce personne : le bénévole du Secours Catholique. 
Ce « ménage à trois » doit permettre de rééquilibrer la relation et ainsi favoriser la prise en 
compte des besoins du client par la banque et la compréhension des règles et normes 
bancaires par le client. 
 
Un renouveau organisationnel aux objectifs ambitieux… 
 
Bien que les trois partenariats étudiés présentent des caractéristiques 
organisationnelles différentes (les partenaires étant soit des banques de détail soit un 
 9 
établissement de crédit spécialisé, le microcrédit étant octroyé soit dans le cadre d’une 
structure dédiée soit au sein de l’agence bancaire normale), ce qu’il est intéressant de 
souligner dans le cadre de cette communication tient à la façon dont l’organisation cherche à 
remettre en cause les éléments pénalisants pour la qualité de la relation bancaire. 
Dans les trois systèmes, la contrainte temporelle pesant sur les interactions tend à se 
desserrer afin de permettre à la relation de se dérouler selon un rythme adapté aux besoins des 
uns et des autres. En délivrant la relation de ce carcan, le but est de mettre en œuvre une 
évaluation puis un accompagnement personnalisé au cours desquels les personnes pauvres 
peuvent exposer leur situation, leurs besoins et leurs contraintes. Les conseils qu’ils reçoivent 
alors ne sont pas biaisés par la nécessité de vendre des produits et de faire du chiffre.  
L’objectif de ce type de relation est de permettre la prise en compte d’éléments subjectifs qui 
tiennent à l’histoire de chacun, à la manière de les vivre, etc. que les bases de données ne 
peuvent saisir et restituer. Il est également de favoriser l’établissement d’un climat de 
confiance qui accroît la qualité des informations échangées et l’efficacité des conseils donnés 
car ils sont d’une part plus adaptés aux besoins de la personne et d’autre part, ils sont 
davantage susceptibles d’être écoutés. 
La présence du bénévole permet de développer pleinement une relation de ce type : il 
offre son temps pour compléter l’action du partenaire bancaire. En effet, le banquier ne peut 
s’abstraire totalement de toute contrainte temporelle. Lorsque le partenariat se déroule au sein 
des agences bancaires, les employés sont dégagés de certaines obligations liées à l’évaluation 
du risque ou à la vente de produits à forte valeur ajoutée, mais ils restent néanmoins soumis à 
la nécessité de rencontrer d’autres clients. Ils ne peuvent donc consacrer un temps sans limite 
à l’octroi de ces crédits. Même au sein des structures dédiées, les banquiers ont un temps 
limité. Aujourd’hui, l’expérimentation est encore récente et le flux de personnes restreint, ce 
qui permet aux banquiers d’approfondir chaque cas, cependant avec l’élévation du nombre de 
prêts réalisés le dispositif sera amené à s’appuyer encore davantage sur les bénévoles. 
Ces partenariats ne cherchent pas à supprimer toutes les caractéristiques de la 
prestation de services bancaires. Dans la mesure où l’objectif est la bancarisation « normale » 
de ces personnes, il a été jugé important par tous les partenaires que les emprunteurs aient à 
s’acquitter d’un taux d’intérêt pour ce crédit (même si ce taux est le plus faible possible), des 
coûts liés aux produits mis à leur disposition, et de frais lorsque des incidents surviennent. 
Cependant, ce qui change tient précisément à la pédagogie apportée par le bénévole et dans 
une certaine mesure par le banquier dans la mise en œuvre de ces règles. Autant que possible, 
les difficultés sont anticipées précisément pour éviter l’application de frais. Lorsque qu’ils ne 
le sont pas, ils sont expliqués et parfois supprimés en raison de la bonne foi de la personne. 
L’objectif recherché est que les personnes acquièrent un niveau de connaissance suffisant 
pour pouvoir évoluer seules au sein de l’univers bancaire, qu’elles n’aient plus peur de venir 
trouver leur banquier en cas de difficultés. 
La mise en œuvre d’une relation bancaire personnalisée grâce à l’intervention du 
bénévole doit ainsi permettre une pédagogie par la pratique des règles et normes bancaires. 
Très majoritairement, les résultats obtenus sont positifs tant du point de vue des impacts 
obtenus que du remboursement du prêt. Cependant, cette mécanique s’enraille parfois : les 
frais s’accumulent ou le remboursement échoue. Il arrive que la relation se bloque entre 
emprunteur, bénévole et banquier ou qu’elle se rompe lorsque l’emprunteur cesse tout contact 
avec ces différents interlocuteurs. Ces situations ne représentent qu’une très faible minorité 
néanmoins, elles soulignent qu’en dépit des efforts faits, la relation avec des personnes en 
situation de pauvreté reste fragile.  
 
…qui révèle en ombre portée la difficulté pour les pauvres d’évoluer dans un monde 
financiarisé 
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Alors même que l’expérimentation des Crédits projet personnel a pour but de 
favoriser la bancarisation de personnes qui se tiennent ou sont tenues à distance des banques, 
certaines attentes de la part des bénévoles et des partenaires bancaires restent difficilement 
atteignables pour une partie des personnes concernées6. Elles mettent en exergue le fait que la 
relation bancaire n’est pas une relation commerciale comme les autres : elle se fonde sur une 
évaluation sociale des personnes. 
L’expérimentation des Crédits projet personnel permet de donner accès au crédit à des 
personnes dont la situation professionnelle et/ou la nature et le niveau des ressources interdit 
l’accès aux prêts bancaires classiques. Mais si les attentes bancaires classiques sont 
amoindries elles ne disparaissent pas totalement et laissent la place à d’autres. 
Les attentes de nature économique ne disparaissent pas entièrement car rembourser un crédit 
suppose des ressources monétaires. Elles sont néanmoins renouvelées par rapport aux 
évaluations bancaires habituelles, notamment par la prise en compte des effets du crédit sur 
l’évolution future de la situation de l’emprunteur : par exemple si le crédit permet de se 
former pour (re)trouver un emploi par exemple, ces ressources futures permettront de 
supporter le poids des remboursements. En outre, les qualités de gestion du budget prennent 
une place plus grande dans l’appréciation des capacités économiques des emprunteurs. La 
rigueur avec laquelle ils tiennent leur maigre budget est un signe positif qui encourage tant le 
bénévole que le banquier à s’investir dans la relation. 
Cependant, ce qui est évalué par le bénévole et le banquier n’est pas seulement la 
gestion monétaire au sens d’équilibre des dépenses et des ressources mais plutôt la manière 
dont la personne « gère » sa vie. Très souvent lorsqu’il est question des emprunteurs, il est dit 
qu’ils sont « honnêtes », « motivés » ou « volontaires ». L’évaluation de ces qualités a lieu à 
partir de leur présentation de soi, certains sont qualifiées de « dynamiques » ou « ayant du 
ressort ». Elle se fait également à partir des démarches de recherche d’emploi qu’elles ont ou 
non engagées, de leur insistance plus ou moins forte à vouloir que le prêt aboutisse, etc. Mais, 
c’est dans la vie quotidienne que les accompagnateurs et les banquiers cherchent le plus 
d’indices de leurs qualités morales. Le montage du dossier de prêt les mène souvent au 
domicile des demandeurs. Les intérieurs bien tenus, les enfants bien habillés et bien élevés 
sont autant de signes de bonne gestion. Ou plus précisément autant de signe de bonne volonté 
dans les efforts d’inscription dans le mode de vie moyen. Pour autant, il est exigé moralement 
de ces personnes aux faibles revenus qu’elles résistent aux tentations consuméristes et fassent 
presque preuve d’ascèse.  
Ceux dont les dépenses sont qualifiées de « superflues » ou « inconscientes » sont 
perçus comme plus faibles de caractère et moins fiables. Un banquier parle de dépenses « qui 
[le] choquent », comme le fait d’avoir des abonnements au câble lorsqu’on n’a pas beaucoup 
d’argent. Pour lui, ces dépenses sont faites « pour le paraître, pour être comme tout le 
monde ». D’une certaine façon, il regrette que ces pauvres n’aient pas développé d’éthique de 
la pauvreté. Il attend d’eux des pratiques conformes à leur position sociale qu’il juge à partir 
de leurs revenus. Il explique ainsi longuement sa désapprobation devant le fait que certains 
bénéficiaires de Crédits projet personnel aient acheté à leurs enfants la toute dernière console 
de jeux alors que ses propres enfants jouent encore sur un modèle ancien en attendant que les 
prix baissent pour acheter la nouvelle. 
Parce que l’établissement d’une relation bancaire et à plus forte raison d’une relation 
de crédit, se base sur la confiance, il est plus délicat pour les pauvres de satisfaire aux critères 
les y rendant éligibles. Ces critères découlent en grande partie des règles et normes bancaire 
liées au cadre organisationnel de la prestation, il est alors possible de les rendre moins sévères 
                                                 
6
 L’importance de ces éléments pointés par le rapport intermédiaire, évoluera probablement avec l’acquisition de 
l’expérience par les uns et les autres. 
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ou d’en modifier la nature comme le prouve l’expérimentation des Crédits projet personnel. 
Mais plus largement, ils tiennent aux éléments nécessaires à l’établissement de la confiance, 
éléments qui manquent souvent aux pauvres. 
 
 
Conclusion  
 
A travers les savoir-faire que le dispositif se propose de transmettre aux plus pauvres, 
transparaît en creux les contraintes qui pèsent sur les plus démunis pour participer à la vie 
contemporaine financiarisées. Un faible niveau de revenu ne signifie pas forcément une 
maîtrise inférieure de l’argent dématérialisé, mais il rend les éventuels problèmes beaucoup 
plus sérieux, car les filets de sécurité sont souvent inexistants, et le pouvoir de négociation de 
ces personnes démunies très faible. Leur personnalité, jugée en grande partie à partir de leurs 
modes de gestion devient alors primordiale. Cette expérimentation nous a donné à voir les 
rapports que les plus pauvres entretiennent à la consommation et celui que les différentes 
institutions qu’ils rencontrent voudraient parfois leur assigner. Elle nous a également montré 
la façon dont la question de l’exclusion bancaire pouvait être saisie par une association 
caritative et par les banques : l’angle d’attaque est ici l’interconnaissance. Le pari qui est fait 
est de considérer qu’avec des relations interpersonnelles, en consacrant plus de temps à une 
clientèle qui est obligée d’utiliser les services bancaires sans en maîtriser toujours les normes 
et savoir-faire, les principaux travers de l’organisation bancaire pourront être combattus. 
D’une part, les craintes emprunteurs vis-à-vis de la banque diminueront, de l’autre, les 
employés de banque et les organisations évolueront vers une meilleure connaissance de cette 
clientèle, à qui elles proposeront une relation bancaire plus satisfaisante.  
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